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La présente recommandation a pour objet de fournir aux maîtres d’ouvrage les moyens 
susceptibles de favoriser l’adaptation des pratiques du bâtiment à la réglementation sur les 
déchets, et notamment à l’accent mis sur la nécessité de leur valorisation. 
 
Les travaux de bâtiment sont à l’origine d’une production annuelle d’environ 30 millions de 
tonnes de déchets de chantier de nature très diversifiée. On y retrouve en effet : 
- des Déchets Inertes  tels que les gravats, le béton, les tuiles... qui représentent environ 66 % de 
l’ensemble des déchets de chantier 
- des Déchets Industriels Banals tels que les revêtements de sols et de murs, le bois, les 
plastiques (emballages, tuyaux...) qui représentent environ 27 % des déchets de chantier 
- des Déchets Industriels Spéciaux tels que les résidus de peinture, les pots de colles, de joints, 
les déchets contenant de l’amiante libre... qui représentent environ 6 % des déchets de chantier 
- des Emballages tels que les housses PVC ou PE, les cartons, les palettes....qui représentent 
environ 1% des déchets de chantier 
 
Ces déchets proviennent soit des chutes ou des reprises de mise en oeuvre (construction neuve), 
soit de la dépose des produits et matériaux (démolitions totales ou partielles). La répartition 
entre les différents types de chantier s’établit de la façon suivante : 
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La gestion de ces déchets est devenue plus onéreuse et plus complexe, compte tenu de 
l’évolution de la réglementation relative à l’élimination des déchets et aux installations classées 
pour la protection de l’environnement. 
 



En effet la loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets ainsi qu’aux 
installations classées pour la protection de l’environnement qui a modifié la loi n° 75-633 du 15 
juillet 1975 définit les nouveaux principes de la politique nationale de gestion des déchets 
(comme la réduction de la production et de la nocivité des déchets)  ainsi que ses modalités 
d’application. 
Il s’agit notamment de : 
- la priorité donnée à toutes les filières de valorisation (recyclage, récupération d’énergie...), le 
stockage étant réservé à partir de 2002 aux déchets « ultimes » (i.e. dont la part valorisable dans 
les conditions technico-économiques du moment a été extraite ou dont le caractère polluant ne 
peut être réduit), 
- la fin des décharges non contrôlées : tous les centres de stockage sont désormais soumis à la 
loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,  
- la mise en place d’une taxe perçue par tous les exploitants de centres de stockage destinés à 
recevoir des Déchets Industriels Banals ou des déchets Industriels Spéciaux. 
 
Il n’est en conséquence plus possible d’avoir, pour l’ensemble des déchets du bâtiment, un 
exutoire unique et gratuit compatible avec la réglementation en vigueur en matière de 
protection de l’environnement1. L’annexe n° 1 rappelle les filières accessibles à chaque 
catégorie de déchets. 
 
L’addition de ces dispositions aux nouvelles exigences en matière de transports et de 
valorisation des emballages a conduit à un bouleversement de la situation pour le secteur du 
Bâtiment qui voit les coûts d’élimination de ses déchets augmenter très sensiblement. 
 
Or la première loi relative à l’élimination des déchets de 1975 prévoit que la responsabilité en 
matière d’élimination des déchets repose sur le détenteur ou le producteur des déchets. 
La rédaction de l’article 1er de cette loi « Toute personne qui produit ou détient des déchets » 
est suffisamment large pour que chacun des intervenants soit concerné par le non-respect des 
dispositions légales. Il ressort de la jurisprudence française et européenne que le maître 
d’ouvrage peut être tenu pour responsable (cas de la démolition d’un silo à grains - Cour de 
Cassation, 9 juin 1993) 
 
La présente recommandation traite successivement : 
 
 - des principes communs à tous les types de travaux du bâtiment 
 
 - du cas de la démolition 
 
 - du cas de la construction neuve 
 
 - du cas de la réhabilitation 
 
1 - Principes communs 
 
La nouvelle réglementation sur les déchets doit conduire à un changement profond des 
pratiques des entreprises. Des déchets mélangés impliquant une élimination dans les 

                                                 
1 Pour les centres de stockage de déchets inertes dits de « classe III », une nouvelle réglementation est susceptible 
d’intervenir en application de directives européennes. 



installations les plus contraignantes et donc les plus coûteuses, un tri sélectif des déchets devra 
être envisagé soit sur le chantier chaque fois que cela est possible 2  (c’est-à-dire notamment dès 
lors que les contraintes en terme d’espace ou de nature des déchets le permettent) soit via une 
plate-forme de tri hors chantier. De toutes façons l’élimination des déchets de chantier devra 
être assurée prioritairement vers des filières de valorisation. 
La prise en compte de cette démarche et son impact sur l’organisation du chantier auront une 
incidence financière d’autant plus importante que la problématique des déchets n’aura pas été 
abordée dès l’élaboration de la proposition. Malgré l’effort de sensibilisation et d’information 
engagé, notamment au niveau des organisations professionnelles, il est à craindre que la prise 
en compte des nouvelles contraintes par les entreprises ne s’opère que trop lentement. 
 
Il y a, dans ce cas, risque que la réglementation ne soit pas respectée par les entreprises qui ne 
l’auront pas intégrée dans les conditions de réalisation des travaux.  
 
Pour réduire ce risque, il appartient aux maîtres d’ouvrage d’inciter les entreprises à 
prendre en compte les nouvelles conditions de gestion et d’élimination des déchets3, et à 
rechercher dès le départ, les solutions respectueuses de la réglementation  les plus 
économiques, en exigeant que la proposition de l’entreprise fasse apparaître de manière 
bien individualisée le mode opératoire envisagé pour la gestion et l’élimination des 
déchets de chantier, ainsi que le coût correspondant. 
 
Par ailleurs, dans un souci évident d'économie d’échelle, il convient, lorsque plusieurs corps 
d’état interviennent pour un même chantier, d’encourager la mise en place d’une organisation 
commune pour la gestion et l’élimination des déchets. Dans ce cas, le coût de cette organisation 
ne doit pas être intégré dans le compte prorata, dont le mode de répartition, fonction du montant 
des marchés, ne reflète pas la part de chaque entreprise dans la production des déchets. Cette 
répartition devra donc être négociée entre les différentes entreprises concernées, sans 
intervention de la maîtrise d’ouvrage. 
 
Enfin, le souci d'identification en matière de déchets, ainsi que celui d’aboutir à une 
organisation de chantier unique, pourrait conduire à envisager un lot spécifique pour la gestion 
et l’élimination des déchets. Cette pratique est à déconseiller, en l’état actuel, car, d’une part, 
elle n’incite pas chacune des entreprises à rechercher les solutions les plus adaptées, et, d’autre 
part, elle risque d’entraîner une duplication des coûts 
 
 
2 - Le cas de la démolition 
 
S’il incombe à l’entreprise de définir les modes opératoires et la méthodologie de démolition, 
ainsi que les filières locales d’élimination et de valorisation, il appartient au maître d’ouvrage 
de faire définir la nature et la quantité des composants de l’ouvrage à démolir aussi précisément 
que possible. 
A cet effet, il est recommandé au maître d’ouvrage, lors de la programmation de l’opération, de 
réaliser ou faire réaliser un « diagnostic déchets » de l’ouvrage à démolir. 

                                                 
2 La Commission des Communautés Européennes a entrepris des travaux sur ce sujet 
3 Pour une opération comprenant des terrassements, il conviendra de prendre en compte la pollution éventuelle 
des sols et le traitement de ceux-ci 



Ce diagnostic, qui ne préjuge en rien de la réalisation d’autres diagnostics prévus par la 
réglementation (concernant l’amiante par exemple), est destiné à fournir au maître d’ouvrage 
les quantités présentes de déchets par catégorie ou nature. Cette étude, qualitative et 
quantitative, fera partie intégrante du programme de l’opération arrêté par le maître de 
l’ouvrage. 
En outre, chaque fois que c’est possible, il y a lieu de réunir à titre d’information des 
indications sur 
- les filières d’élimination locales correspondant aux déchets en présence, 
- et les modes opératoires les plus adaptés pour augmenter la part de la valorisation dans 
l’élimination des déchets. 
 
Lors de la  préparation des Dossiers de Consultation des Entreprises, il est recommandé : 
- de créer un lot spécifique « démolition », 
- d’intégrer le diagnostic préalable comme pièce de référence dans le DCE pour l’établissement 
des offres, 
- de joindre à titre d’information les indications obtenues sur les filières locales d’élimination et 
sur les modes opératoires favorables à la valorisation. 
- de demander à l’entreprise, dans le règlement de la consultation, de remettre une notice 
précisant son mode opératoire de démolition et le mode d’élimination des déchets 
correspondant, 
- de demander à l’entreprise de décomposer son prix en utilisant la grille jointe en annexe 2, 
- de prescrire dans le CCTP le suivi des déchets grâce au bordereau joint en annexe 3. Le maître 
d’ouvrage devra alors prévoir dans le cahier des charges de maîtrise d’œuvre que ces 
bordereaux lui seront remis après contrôle par le maître d’œuvre. 
 
Il est rappelé que des propositions de rédactions des clauses à intégrer dans le CCAP et le 
CCTP de l’opération sont disponibles dans le document diffusé par la DGUHC « Méthodologie 
de prescription et de choix des offres sur la démolition - 1997 » 
 
Le règlement particulier de la consultation devra préciser, en tout état de cause, dans quelles 
conditions seront présentées les offres des entreprises. Deux solutions peuvent être envisagées : 
 
A)  Première solution : 
 
Le maître de l’ouvrage joint au dossier de consultation le diagnostic préalable qu’il a fait 
établir, ainsi qu’un cadre de décomposition du prix global et forfaitaire, élaboré sur la base des 
quantités du diagnostic. 
 
L’entrepreneur établit sous sa responsabilité son prix global et forfaitaire, sur la base de 
quantités qu’il aura lui même estimées au cours d’une visite du chantier. Le maître de l’ouvrage 
prévoit à cette fin pour chaque candidat une visite séparée des immeubles à démolir. Il prend en 
compte dans les délais accordés aux entreprises le temps nécessaire à l’élaboration d’une offre 
avec gestion spécifique des déchets. 
 
Le prix global et forfaitaire remis par l’entreprise ne pourra plus être modifié. Cependant, 
l’entreprise retenue à l’issue de la consultation disposera d’un délai, à préciser dans le 
règlement de consultation, de 8 jours minimum pour procéder à une vérification des données 
qualitatives et quantitatives de la décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.), 
lesquelles serviront à la gestion et au contrôle. 



 
La D.P.G.F., éventuellement complétée en cas d’erreur, est à annexer au marché en précisant 
qu’elle n’est destinée qu’à permettre le contrôle de l’exécution conforme de l’élimination de 
l’ensemble des déchets : en raison de la définition d’un marché forfaitaire, aucun recours ayant 
trait à l’incidence financière des quantités n’est admissible de la part des entreprises. 
 
B)  Deuxième solution : un dispositif décrit par la circulaire du 9 mars 1982 
 
Pour la détermination du forfait, l’annexe à la circulaire du 9 mars 1982 du ministre de 
l’économie et des finances et du ministre de l’urbanisme et du logement décrit une solution qui 
peut être adaptée, lorsque le dossier de consultation contient le descriptif précis et complet de 
l’ouvrage à démolir ainsi que tous les plans d’exécution ou, tout au moins, la totalité de ceux 
qui peuvent être utilement arrêtés avant que soient connus les moyens et les techniques de 
l’entreprise retenue. 
 
Le maître de l’ouvrage demande aux entrepreneurs d’établir leurs prix sur la base des quantités 
figurant sur le cadre de la D.P.G.F, et correspondant à celles du diagnostic joint au dossier de 
consultation. Toutes les offres peuvent ainsi être jugées sur les mêmes bases. 
 
Seule l’entreprise retenue sous réserve de vérification des quantités est ensuite invitée à vérifier 
les quantités, pendant la période de mise au point du marché. Si cette vérification ne conduit 
pas à un écart de prix supérieur à 3 p.100 ,l’entreprise est retenue et le forfait définitif est fixé à 
ce moment. Au delà de cette valeur, le maître de l’ouvrage devra procéder à une nouvelle 
consultation sur de nouvelles bases. 
 
La D.P.G.F., éventuellement rectifiée, est à annexer au marché en précisant qu’elle est destinée 
à permettre le contrôle de l’élimination des déchets : par la suite, en raison de la définition d’un 
marché forfaitaire, aucun recours ayant trait à l’incidence financière de ces quantités ne sera 
admissible de la part des entreprises. 
 
 
 
Quelle que soit la solution retenue pour la présentation des offres des entreprises, les quantités 
et les modes d’élimination retenus dans le marché à la suite de la vérification de l’entreprise 
serviront de référence au contrôle du respect de l’élimination des déchets du chantier. Celui-ci 
sera assuré au moyen des bordereaux de suivi cités ci-dessus, à remplir par les différents acteurs 
successivement concernés et à retourner au maître d’ouvrage. 
A la vérification de ces bordereaux, si les quantités réellement éliminées dans chaque filière 
sont inférieures de plus de 5 % en poids aux quantité retenues dans le marché, l’entreprise 
titulaire du marché de démolition est invitée à justifier par écrit cet écart. L’irrecevabilité 
desdites justifications ne pourra être invoquée que si elle est fondée. 
Le maître d’ouvrage doit préciser dans le C.C.A.P. les pénalités applicables en cas d’écart non 
justifié ou non accepté par lui, indépendamment de la saisine du service local chargé de 
l’Inspection des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement pour suspicion de 
dépôt illégal de déchets. 
 
 
3 - Le cas de la construction neuve 
 



Le cas de la construction neuve se différencie de celui de la démolition par plusieurs éléments : 
- on peut réduire à la source la quantité et la nocivité des déchets produits lors des phases de 
mise en œuvre par le choix des techniques constructives retenues et par le soin apporté au 
stockage et à la manipulation des matériaux entrants (limitation de la casse) et à leur mise en 
œuvre (limitation des chutes) 
- par nature, la décomposition en phases des différentes tâches et de l’intervention des différents 
corps d’état fait que les déchets produits n’ont pas la vocation irrémédiable d’être mélangés. Ce 
«  non-mélange » doit être encouragé, d’une part pour faciliter l’élimination des déchets dans 
les centres de stockage prévus par la réglementation, d’autre part pour ne pas amoindrir la 
qualité de ces déchets à la sortie du chantier qui détermine leur faculté à être recyclés. 
 
L’application et la mise en œuvre de ces principes devra être encouragée dès lors que les 
conditions le permettent. 
Cependant dans tous les cas il est recommandé aux maîtres d’ouvrage de s’appliquer au moins 
à faire préciser par les entreprises, le plus clairement possible, le coût de l’élimination des 
déchets produits par leur chantier et les filières d’élimination retenues, en privilégiant celles qui 
permettent de limiter la mise en centres de stockage et de favoriser la valorisation. 
 
Pour ce faire, il est proposé la méthodologie qui suit : 
 
Lors de la préparation des Dossiers de Consultation des Entreprises, il est recommandé : 
 
1 -  de demander systématiquement aux entreprises de fournir lot par lot les estimatifs de leurs 
déchets, leur mode d’élimination (filières, éventuellement logistique associée...) et le coût 
correspondant à faire apparaître comme une ligne supplémentaire de la formation de l’offre 
dans la décomposition du prix global et forfaitaire. 
En application de l’article 81 du Code des Marchés Publics, cette ligne dans la DPGF peut faire 
l’objet d’une demande de devis détaillé qu’il est recommandé au maître d’ouvrage de solliciter 
pour lui permettre une estimation de l’offre. Ceci ne représente pas un engagement contractuel. 
 
La difficulté d’une telle démarche réside dans la quantification a priori des déchets produits par 
un chantier de construction neuve et, en conséquence, dans la validité des chiffres avancés par 
les entreprises4.  
 
2 - hors le cas des marchés passés en corps d’état séparés, de prévoir dans le CCTP un article 
relatif à la gestion globale des déchets produits sur le chantier intégrant les éléments ci-dessus 
et allant dans le sens soit d’un tri et stockage sélectif sur le chantier soit de choix d’exutoires 
permettant un tri ultérieur et limitant au final la mise en décharge. Le délai de soumission des 
entreprises devra être compatible avec la prise en compte de cette exigence notamment dans le 
cas des marchés en groupement d’entreprises. Dans le cas de marché en entreprise générale, il 
incombe à celle-ci de définir les règles communes à appliquer par ses sous-traitants. 
 

                                                 
4 On peut espérer que de nouveaux outils viendront permettre leur validation. En attendant, il conviendra par 
exemple: 
- de se renseigner sur les statistiques en cours de préparation à la FFB 
- d’utiliser des outils qui sont en cours de développement comme le logiciel de quantification Eco-Live (DGUHC-
ADEME-FFB) 
Il est pour l’instant difficile d’aller plus loin en terme d’outils (si ce n’est obtenir des statistiques fiables par corps 
d’état ou par tâche) 



3 - dans le cas de corps d’état  séparés, de prévoir un ensemble cohérent d'articles aux CCTP et 
CCAP afin que, dans chaque cahier des charges, des stipulations précisent les obligations 
contractuelles et, le cas échéant, les prestations (par exemple le tri sur chantier, ou le stockage 
sélectif,...), de chaque corps d’état, les sujétions et modalités d'exécution, de coordination et de 
gestion technique (exutoires permettant un tri ultérieur...). Les éléments méthodologiques cités 
plus haut y seront intégrés et la compatibilité avec le plan général de coordination devra être 
vérifiée. 
 
4 - de prévoir le suivi, par le maître d’œuvre, de l’élimination des déchets produits par le 
chantier : suivi des prescriptions générales sur le tri  - si celui-ci est possible - , des dispositions 
prévues pour l’organisation du chantier et des bordereaux d’élimination des déchets comme 
pour la démolition. Ce suivi devra être intégré dans un chapitre particulier du récapitulatif 
demandé par le maître d’ouvrage au titre du 6° de l’annexe I de l’arrêté du 21 décembre 1993. 
Compte tenu de la difficulté actuelle d’estimation des quantités de déchets produits dans les 
chantiers de construction neuve, il n’est pas recommandé, contrairement au cas de la 
démolition, d’envisager des pénalités, le suivi ayant notamment pour objet d’améliorer la 
connaissance dans ce domaine, par capitalisation des informations recueillies dans le cadre de 
la procédure préconisée. 
 
 
4 - Le cas de la réhabilitation 
 
Les travaux de réhabilitation comprennent généralement une phase de dépose et/ou de 
démolition, plus ou moins importante, suivie d’une phase de mise en oeuvre de matériaux 
neufs. 
Pour cette dernière, il conviendra d’appliquer les recommandations ci-dessus concernant la 
construction neuve.  
La conduite à tenir pour les travaux de dépose et de démolition dépendra de leur volume.  
Si celui-ci est important, il sera souhaitable que le maître d’ouvrage réalise ou fasse réaliser un 
« diagnostic déchets » préalable, comme dans le cas de la démolition. Toutefois, en matière de 
réhabilitation, la création d’un lot spécifique « démolition » ne se justifiera pas toujours. Il 
conviendra alors que le diagnostic soit décomposé en corps d’état, et que chaque corps d’état 
concerné par une dépose fournisse les documents définis en annexes n° 2 et 3. 
Si le volume de dépose et de démolition n’est pas important, l’audit ne s’avérera pas nécessaire 
et chaque corps d’état devra fournir les informations décrites dans le chapitre « construction 
neuve », en prenant en compte, non seulement les déchets provenant de la mise en oeuvre des 
matériaux neufs, mais également de ceux provenant de la dépose. 
Dans tous les cas, il importe que les documents graphiques et écrits fournis aux entreprises 
décrivent de la manière la plus précise les parties d’ouvrage à déposer et à réhabiliter.  
 

xxxxxxxxx 
 
 
Annexe 1  Organigramme d’élimination des déchets 
 
Annexe 2  Marchés de démolition : exemple de bordereau du prix global et 

forfaitaire 
 
Annexe 3  Bordereau de suivi des déchets de chantier 
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  Annexe 2 
 

MARCHES DE DEMOLITION  
 

EXEMPLE DE BORDEREAU RECAPITULATIF DU PRIX GLOBAL ET 
FORFAITAIRE (un cadre plus détaillé peut être prévu) 

 
 

DECOMPOSITION 
PAR POSTE 

 

 
DESIGNATION DES 

TRAVAUX 

   
DELAIS DE 

REALISATION 
PREVISIBLES 

 

 
COUT 

TOTAL H.T. 

POSTE I 
  

1. Signalisation, clôture, gardiennage, installation de chantier. 
 

  

MODE DE 
PROTECTION  

2. Travaux pour protection du mitoyen environnant.   

COLLECTVE 3. Travaux pour protection des ouvrages publics  
(réseaux, voirie, ...) 

 

  

 4. Aménagement pour la réduction des nuisances 
 

  
 

 TOTAL POSTE I    I 
POSTE II 

 
1. Décontamination.   

DEMOLITION 2.  Phase de démolition préparatoire 
     Tri primaire sur pied 

  

(protection à la source  
du personnel et 

3.Phase de démolition exécutoire   

amenée et repli du 
matériel) 

4. Tri secondaire au sol 
 

  

 TOTAL POSTE II    II 
POSTE III 

 
 Tonnage Coût 

Transport 
Coût 

Elimination 
  

 
 1. Elimination sans 

valorisation 
     

 Traitement DIS      
 Stockage classe 1      
 Stockage classe 2      
MODE DE GESTION Stockage classe 3      

DES DECHETS Incinération sans 
récupération d’énergie 

     

 2. Plate-forme de tri      
 Plate forme de tri ou 

de regroupement 
     

 3. Valorisation *      
 Recyclage      
 Réutilisation      
 Incinération avec 

récupération d’énergie 
     

 TOTAL POSTE III    III 
POSTE IV 

 
1. Traitement du mitoyen 

 
  

REMISE EN ETAT 
DU SITE 

2. Finition en terrassement 
 

  

 TOTAL POSTE IV  IV 
 TOTAL GENERAL T.T.C. 

 
 

*Ceci peut correspondre à la cession des déchets directement à une filière de valorisation matière ou encore la 
revente de matériaux pour recyclage ou réemploi. Les coûts nets peuvent donc être négatifs (ce qui correspond au 

gain d’une vente de matériau).  



  Annexe 3 
 

BORDEREAU DE SUIVI DES DECHETS DE CHANTIER  
DE BATIMENT  

Déchets banals et déchets inertes 
 

Bordereau n° ..................... 
 
1. MAITRE D’OUVRAGE (à remplir par l’entreprise): 
Dénomination du maître d’ouvrage : Nom du chantier : 

Adresse : Lieu : 

Tél : ............  fax :...................... Tél : ............  fax :...................... 

Responsable : ........................... Responsable : ........................... 

 
2. ENTREPRISE (à remplir par l’entreprise): 
Raison sociale de l'entreprise : Date : 

Adresse : Cachet et visa : 

Tél : ............  fax :......................  

Responsable : ...........................  

 
Destination du déchet  r Centre de tri r Centre de stockage de classe 2 r Valorisation 

matière 
 r Chaufferie bois r Centre de stockage de classe 3 r Incinération 

(UIOM) 
    
 Autre .....................................................................................................................  

Désignation du 
déchet 

Type de contenant N°   U   capacité Taux de remplissage 

..............................  ......................... ..   ..   1/2  r 3/4   r plein   r 
 
3. COLLECTEUR - TRANSPORTEUR (à remplir par le collecteur - transporteur) : 

Nom du collecteur - transporteur Nom du chauffeur Date : 

  Cachet et visa : 

..........................................................  .............................................
..... 

 

..........................................................  .............................................
..... 

.............................................................
.. 

 
4. ELIMINATEUR (à remplir par le destinataire - éliminateur) : 

Nom de l'éliminateur : Adresse de destination 
(lieu de traitement) 

Date : 

...............................................  ...............................................  Cachet et visa : 

...............................................  ...............................................   

...............................................  U Quantité reçue  
    
...............................................  .  ................................. .............................................. 
 
Qualité du déchet:  r Bon r Moyen r Mauvais 
 r Refus de la benne à.......................................................................................... Motif

  
 
Bordereau comprenant 4 exemplaires : remplir un bordereau par conteneur  
− exemplaire n° 1 à conserver par l’entreprise 
− exemplaire n° 2 à conserver par le collecteur - transporteur 
− exemplaire n° 3 à conserver par l'éliminateur 
− exemplaire n° 4 à retourner dûment complété à l’entreprise et au maître d’ouvrage 
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